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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant :

L’article 38 de la Constitution est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les actes de l’Union européenne comportant des dispositions de nature législative et
ayant fait l’objet d’un vote d’une résolution prévu à l’article 88-4 ne peuvent être transposés en
droit interne par voie d’ordonnance »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La transposition des actes de l’Union européenne en droit interne doit se faire par voie
législative afin que le Parlement exerce pleinement son pouvoir de contrôle.


